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Brochure n° 3304

Convention collective nationale

IDCC : 2190. – MISSIONS LOCALES ET PAIO

AVENANT N° 53 DU 23 MAI 2014
RELATIF AU FINANCEMENT DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1450827M
IDCC : 2190

Entre :

L’UNML,

D’une part, et

La FPSE CFTC ;

La FFASS CFE-CGC ;

La FNPOS CGT ;

La FPSTE CFDT ;

La FNAS CGT-FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation de l’article 7.2 « Participation employeur »

« Pour l’année civile 2014, la participation des employeurs au financement de la formation 
professionnelle continue pour les structures de moins de 10 salariés, pour les structures de 10 à 
19 salariés et pour les structures de 20 salariés et plus est fixée à 2,27 % de la masse salariale brute 
de l’ensemble des salariés. Ce pourcentage inclut l’ensemble des obligations légales, au titre du plan 
de formation, de la professionnalisation et du congé individuel de formation des CDI.

La participation des employeurs est assise sur la masse salariale 2014 et sera versée en mars 2015.

Pour l’année civile 2014, la participation des employeurs au financement du congé individuel 
de formation des CDD pour les structures de moins de 10 salariés, pour les structures de 10 à 
19 salariés et pour les structures de 20 salariés et plus est fixée à 1 % de la masse salariale brute de 
l’ensemble des salariés en CDD.

La participation des employeurs est assise sur la masse salariale des CDD de 2014 et sera versée 
en mars 2015.

Le versement pour les structures occupant au moins 10 salariés sera mutualisé et financera 
des actions de formation intéressant l’ensemble de la branche professionnelle dans le cadre d’un
programme collectif de développement de formation professionnelle. Ce versement supplémentaire 
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ainsi dégagé sera consacré au développement de la formation professionnelle continue dans le cadre 
du plan de formation.

Cette contribution, versée à l’OPCA choisi par les signataires de la présente convention, n’est pas 
exclusive de contributions supplémentaires décidées par chaque employeur qui peuvent être gérées 
par lui-même ou versées à un autre OPCA de son choix.

A compter du 1er janvier 2015 (apurement 2016), la participation des employeurs et ses réparti-
tions entre les dispositifs sera modifié par les partenaires sociaux de la branche.

Les partenaires sociaux s’engagent à ouvrir les négociations durant l’année 2014. »

Article 2

Les parties signataires de cet avenant s’engagent à en demander l’extension.

Article 3

Date d’effet de l’avenant à durée déterminée

Le présent avenant est à durée déterminée et est applicable pour l’année civile 2014.

Il sera remplacé par un avenant ultérieur fixant la participation des employeurs applicable sur la 
masse salariale 2015. A défaut d’accord des partenaires sociaux applicable dès le 1er janvier 2015, la 
participation des employeurs sera celle fixée initialement par la convention collective étendue et par 
l’avenant n° 32 du 31 mars 2009.

(Suivent les signatures.)

Fait à Paris, le 23 mai 2014.
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